Fichier Edvige: face au tollé, Nicolas Sarkozy contraint de reculer

Le président français Nicolas Sarkozy a été contraint de reculer face au tollé suscité par un projet de super-fichier de police nourri de données privées de centaines de milliers d'individus, qui mobilisait contre lui une large partie de l'opinion.

Alors que la polémique enflait autour du fichier "Edvige", le chef de l'Etat, dont la cote de popularité commence à remonter à la faveur d'une intense activité diplomatique, a repris le dossier en main.Tout juste rentré de Géorgie, N. Sarkozy a organisé une réunion spécialement consacrée à cette base de données informatique jugée "liberticide". Il a demandé mardi soir à la ministre de l'Intérieur Michèle Alliot-Marie d'ouvrir rapidement "une concertation avec des personnes qualifiées", qui "sera suivie de décisions pour protéger les libertés".

"Edvige", pour Exploitation documentaire et valorisation de l'information générale, a été créé par un décret publié le 1er juillet et sera géré par la Direction centrale de la sécurité publique (DCSP), héritière depuis l'été des Renseignements généraux, longtemps considérés comme une police politique.Il s'agit de ficher des personnalités publiques responsables, politiques, économiques, mais aussi des mineurs de plus de 13 ans pouvant présenter une menace pour l'ordre public. Les détracteurs d'Edvige estiment qu'il pourrait conduire au stockage de données aussi sensibles que le patrimoine, la santé ou l'orientation sexuelle des personnes fichées.

"Edvige: Sarkozy revoit ses fiches", titrait mercredi le quotidien Libération. Ce qui n'empêche pas les contestataires de rester vigilants, car le pouvoir ne promet pas pour l'instant un retrait du projet, mais seulement des garanties sur les libertés.

A la pointe de la fronde, le président de la Ligue des droits de l'homme (LDH), Jean-Paul Dubois, s'est réjoui de cette "première victoire". Mais, prévient-il aussitôt, "pour l'instant on n'a rien obtenu, les mots ne suffisent pas". Et de demander que le décret "soit retiré".

Les socialistes, première force d'opposition dans le pays, parlent aussi de "première victoire". Ils réclament un débat parlementaire débouchant sur l'adoption d'une loi sur les fichiers de renseignements.

Nicolas Sarkozy a manifestement voulu éteindre la polémique, au moment où son image semble se redresser. La présidence de l'Union européenne, qu'il exerce jusqu'en décembre, lui a permis de renforcer sa stature internationale, le plaçant au premier rang des efforts de règlement du conflit russo-géorgien. 

Car l'émotion a gagné les rangs de sa majorité de droite. Première voix dissonante au sein de la majorité, le ministre de la Défense Hervé Morin s'était interrogé publiquement sur certains contenus du fichier, y voyant "un curieux mélange des genres".

Le président de l'Assemblée nationale Bernard Accoyer, membre du parti majoritaire UMP, a enfoncé le clou mercredi en estimant que le fichier Edvige a été "une affaire mal conduite" par le gouvernement. "Nous allons à l'Assemblée reprendre les choses en main", a-t-il déclaré.

Dans la presse, même le quotidien conservateur Le Figaro ne prend pas de pincettes: "le bien-fondé d'Edvige n'est pas évident", écrit son éditorialiste qui souligne que les libertés individuelles des citoyens peuvent être sacrifiées "seulement à certaines conditions, en toute transparence et sans arbitraire".

Selon le décret officiel du gouvernement, le fichier contient des données relatives aux personnes "ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique", ou jouant un "rôle institutionnel, économique, social ou religieux significatif". La police pourra y puiser des "données à caractère personnel" concernant des personnes physiques à partir de 13 ans.

